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1. .QNr

(1) Le 20 juin 2003 , au terme de l'appel d' offres AlO 2002- , Hydro-Quebec, dans
ses activites de distribution d'electricite (Ie Distributeur), conclut avec TransCanada
Energy Ltd (TCE) un contrat d' approvisionnement it long terme de 507 MW (Ie Contrat)
pour satisfaire aux besoins d'approvisionnement en electricite du Quebec, tels qu ils
etaient alors evalues. Le 19 aout 2003 , par sa decision D-2003- 159 , la Regie de l' energie

(Ia Regie) approuve ce Contrat.

(2) Le Contrat porte sur l'approvisionnement en base de 507 MW d' electricite
produite it partir d'une centrale de cogeneration alimentee au gaz naturel, situee 
Becancour au Quebec. D'une duree de 20 ans, Ie Contrat viendra it echeance en
septembre 2026.

(3) La centrale de Becancour a ete en operation du 17 septembre 2006
au 31 decembre 2007. Par la suite, dans Ie contexte de la baisse des besoins en electricite
des marches quebecois, Ie Distributeur a du reviser ses moyens d' approvisionnement.

(4) Le 2 novembre 2007, Ie Distributeur depose it la Regie la demande d' approbation
du protocole d' entente intervenue avec TCE Ie 31 octobre 2007 visant la suspension
temporaire des activites de production d' electricite it la centrale de Becancour pour
annee 2008, avec une option de prolongation pour l' annee 2009 (I' Entente de

suspension de 2007).

(5) Le 7 decembre 2007, la Regie approuve l'Entente de suspension de 2007 et la
suspension des livraisons pour l' anee 2008 . Le 10 septembre 2008 , la Regie approuve la
prolongation de la periode de suspension pour l' annee 2009

(6) Constatant la persistance des surlus energetiques, Ie Distributeur et TCE
conviennent d'une seconde entente de suspension des livraisons en vert de laquelle la
periode de suspension peut etre prolongee annee apres annee, it compter de 2010
(I 'Entente de suspension de 2009).

Dossier R-3515-2003.
Dossier R-3649-2007.
Dossier R-3649-2007 , decision D-2007- 134.
Dossier R-3673-2008 , decision D-2008- 114.
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(7) Le 29 septembre 2009, la Regie approuve l'Entente de suspension de 2009 et la
suspension de la production d' electricite a la centrale de Becancour pour l' annee 2010
Par la suite, Ie Distributeur a exerce son option de prolongation de la periode de
suspension pour les annees 2011 a 2014 et la Regie a approuve chacune des demandes a
cet egard

(8) Le 20 decembre 2013 , Ie Distributeur et TCE concluent une entente (l'Entente)
apportant certains amendements a l' Entente de suspension de 2009.

(9) Le 5 fevrier 2014, Ie Distributeur depose a la Regie la presente demande (la
Demande) en vue d' obtenir, entre autres, l' approbation des amendements contenus a

Entente et qui portent sur la suspension temporaire des livraisons de la centrale de TCE
jusqu au 31 decembre 2017. Le Distributeur demande egalement l'approbation d' autres
modalites prevues a 1 ' Entente, relatives a la prolongation de cette suspension au-dela de
cette date.

(10) L' aricle 74. 2 de la Loi sur la Regie de l' energie (la Loi) prevo it que Ie

Distributeur ne peut conclure un contrat d' approvisionnement en electricite sans obtenir
approbation de la Regie. La meme obligation incombe au Distributeur pour modifier un

contrat ainsi approuve par la Regie. De plus, I 'Entente prevo it que la prolongation de 
suspension de la production de la centrale de TCE doit etre approuvee par la Regie.

(11) Le 26 fevrier 2014, par sa decision D-2014-029, la Regie accueile la demande du
Distributeur d' interdire la divulgation, la publication et la diffusion de la piece HQD-
document 2 , ainsi que des informations caviardees de la piece HQD- , document 1.

(12) Par cette meme decision, la Regie etablit Ie mode d' examen de la Demande. Elle
fixe Ie calendrier permettant aux personnes interessees de transmettre au Distributeur des
demandes de renseignements (DDR) et, par la suite, de soumettre leur observations. Elle
determine egalement Ie cadre a l' interieur duquel elle entend traiter d'eventuelles
demandes de remboursement de frais. Enfn, la Regie demande au Distributeur de prendre
les moyens necessaires afin de convenir avec TCE du report de l' echeance d' approbation
de 1 'Entente par la Regie du 1 er mai au 1 er juin 2014.

Dossier R-3704-2009 , decision D-2009- 125.
Dossier R-3734-201O, decision D-2010- 109; dossier R-3765-2011 , decision D-2011- 110; dossier R-3803-2012
decision D-2012- 118; Dossier R-3850-2013, decision D-2013- 129.
RLRQ, c. R- 01.
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(13) Le 17 mars 2014, Ie Distributeur confirme que l'Entente a ete amendee et que
I' echeance est reportee au 1 er juin 2014.

(14) Entre Ie 14 et Ie 17 mars 2014, des DDR sont transmises au Distributeur par la
Regie et des personnes interessees. La Regie soumet au Distributeur une nouvelle DDR Ie
3 avril 2014.

(15) Le 28 mars ainsi que les 9 et 24 avril 2014, Ie Distributeur repond aces DDR et
depose, sous pli confdentiel, les reponses aux questions ayant trait auxdocuments
confidentiels.

(16) Le 9 avril 2014, a la suite d'une question de la Regie , Ie Distributeur depose une
demande amendee incluant l' approbation de la prolongation, en 2018 , de la suspension de
la production d' electricite de la centrale de TCE.

(17) Le 11 avril 2014, l'ACEFO, l'AHQ/ARQ, l' AQCIE/CIFQ, SE/AQLPA et l'VC
deposent leurs observations.

(18) Le 25 avril 2014 , Ie Distributeur depose ses commentaires sur les observations. La
Regie amorce son delibere Ie meme jour.

(19) La presente decision traite de la demande d'approbation de l' Entente, de la
suspension temporaire des livraisons de la centrale de TCE pour les annees 2015 a 2018
ainsi que du mecanisme de recuperation annuelle des couts de suspension. La presente
decision dispose egalement des demandes de paiement de frais des personnes interessees.

2. MA.NQ J). RQ. AIIQJ J-:

Demande du Distributeur

(20) Le bilan energetique presente par Ie Distributeur dans Ie Plan d' approvisionnement
2014-2023 indique des surplus energetiques cumules de pres de 30 TWh, pour les

Dossier R-3864-2013.
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anees 2015 a 2017 seulement. Devant ce constat et l' interet mutuel manifeste par les
deux parties au Contrat quant a la suspension des livraisons de la centrale de Becancour
pour une periode prolongee, Ie Distributeur a convenu avec TCE de modalites permettant
de reduire Ie cout anuel de la suspension.

(21) En vert de 1 ' Entente, l' article 24 de 1 ' Entente de suspension de 2009 est modifie
afin d' accroitre Ie credit annuel verse par TCE au Distributeur decoulant de la revente de
la capacite de transport de gaz naturel inutilisee ce qui, par consequent, bonifie l' avantage
economique associe a la suspension anuelle des livraisons d'electricite de la centrale de
Becancour. Ainsi, a compter du 1 er janvier 2014, Ie credit verse par TCE au Distributeur
est etabli sur la base d' une formule de parage applicable durant la periode de suspension
jusqu a ce que les paries soient liberees de leurs obligations respectives, en vert 
Contrat, aI' egard des capacites de transport de gaz nature 1 sur Ie reseau de TransCanada
PipeLines (TCPL).

(22) Si Ie Distributeur desire pro longer d' un an la periode de suspension initiale prevue
se terminer Ie 31 decembre 2017, il doit donner un avis ecrit a TCE au plus tard Ie 2 juilet
2014 et avant Ie 2 juilet de chaque annee pour les prolongements subsequents. Comme
les livraisons de la centrale ne seront pas requises en 2018 , Ie Distributeur demande ala
Regie, des a present, d'approuver la prolongation de la suspension des livraisons

electricite de la centrale de TCE pour l' annee 2018.

(23) L 'Entente prevo it par aileurs que Ie Distributeur sera libere, au plus tard Ie

31 decembre 2018, de l'obligation de payer pour la capacite de transport de gaz natuel
contractee aupres de TCPL (Transport TCPL) necessaire aI' alimentation de la centrale et
associee a la production d' electricite. Au plus tard Ie 31 decembre 2018, TCE sera
egalement liberee de l' obligation prevue au Contrat de detenir cette meme capacite de
transport de gaz natuel.

(24) Cette echeance du 31 decembre 2018 peut etre devancee si TCE exerce, au
cours de la peri ode de suspension, l'option qui lui est devolue a l'article 1 de la

(( 

SCHEDULE 4)) des amendements contenus a l' Entente.

(25) Le Distributeur indique que dans l' eventualite OU les livraisons de la centrale de
TCE seraient suspendues au-dela de la date d' expiration du contrat de Transport TCPL
soit Ie 31 decembre 2018, TCE serait liberee de son obligation de pro longer ou de

Piece B-0024 , p. 7 et 8.
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renouveler ce contrat de transport de gaz natuel. Dans ce cas, Ie Distributeur serait
egalement libere de son obligation de verser a TCE l' ensemble des couts de transport de
gaz natuel correspondant a cette portion inutilsee jusqu ' a la fin de la periode de
suspensIOn.

(26) Si Ie Distributeur ne prolonge pas la peri ode de suspension, TCE, a sa seule

discretion, poura utilser, pour satisfaire les besoins du Distributeur, Ie Transport TCPL
ou toute autre capacite de transport de gaz natuel. Le Distributeur n a pas Ie droit de
reclamer Ie Transport TCPL au-dela du 31 decembre 2018 ou au-dela de la date evoquee
precedemment, si TCE a exerce l'option qui lui est devolue a l' article 1 de la

(( 

SCHEDULE 4 )). Le Distributeur devra assumer tout cout, depense et obligation
decoulant des nouvelles ententes de transport contractees par TCE pour la reprise de la
production d' electricite. Selon Ie Distributeur, Ie preavis de 42 mois que confere l' Entente
permetta a TCE de disposer, Ie cas echeant, du temps necessaire pour chercher la
solution de transport de gaz naturella plus avantageuse pour l' alimentation de la centrale.
Par aileurs, en vertu de 1 'Entente, il appert que TCE serait responsable en cas de retard
dans la disponibilte du transport requis.

(27) Selon Ie Distributeur, a la lumiere des resultats d'evaluation economique des
suspensions annuelles de livraisons d' electricite de la centrale de TCE pour les annees
2008 a 2014, l'option de suspendre les livraisons demeure Ie seul scenario envisageable
voire realiste. II se dit d' autant plus conforte dans cette position que Ie scenario alternatif
consisterait a mettre en marche un bloc de plus de 4 TWh par annee sur une plus longue
periode.

(28) Le Distributeur rappelle que la suspension des livraisons de la centrale de TCE
est traduite par des gains annuels de l'ordre de 30 M$, lesquels ont ete confirmes dans Ie

cadre des suivis deposes a la Regie.

(29) Par rapport a l'Entente de suspension de 2009 , et dans la me sure ou la periode de
suspension etait prolongee jusqu a l' echeance du Contrat, Ie Distributeur evalue que Ie
gain d' etablir Ie credit sur la base d' une formule de partage avec TCE est de l' ordre de
120 M$lO, ou de l' ordre de 140 M$ si TCE exen;ait son option. Ces gains se traduiraient
par une diminution du cout annuel de suspension de 13 M$ a 14 M$ll

En dollars actualises de 2014.
Exprime en annuite constante.
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Observations

(30) L'ACEFO propose de rejeter l' Entente afin de negocier la fermetue immediate de
la centrale de TCE . Elle appuie cette recommandation sur Ie constat que la production

electricite de la centrale n est pas requise jusqu en 2027 au moins, c est- dire pour une
periode qui s etend au-dela de la fin du Contrat.

(31) L' AHQI ARQ considere que Ie preavis de 3 ans implique une perte de flexibilite
pour Ie Distributeur 13 . Elle demande que soit deposee une preuve complete demontrant
que la solution de suspension pour la periode 2015-2018 est la plus economique
notamment en comparaison de livraisons modulables de la centrale.

(32) L'AQCIE/CIFQ considere que l' Entente semble a priori representer une

amelioration par rapport a celle de 2009 mais qu il est difficile de commenter la Demande
en raison du peu d' information a la disposition des personnes interessees . Elle doit donc
' en remettre a la Regie quant aI' evaluation du caractere raisonnable et realiste des

economies generees par l' Entente. Selon I' AQCIE/CIFQ, il apparait un peu simpliste de
ne considerer que les surlus anuels d' energie pour faire cette evaluation car cette valeur
ne fourit aucune analyse du bilan hivernal reel en energie et en puissance. Ainsi, elle est

avis qu au minimum deux autres avenues auraient du etre examinees avant de pouvoir
approuver cette demande : soit, d'une par, la reprise des livraisons de la centrale en hiver
en mode continu ou intermittent module en fonction des besoins et, d'autre part, la
fermetue complete de la centrale avec partage du produit de la revente des actifs entre
TCE et Ie Distributeur.

(33) SE/AQLPA est en faveur de l' Entente proposee et prolongee jusqu au 31 decembre
2018 . Elles estiment que la prolongation de cette suspension procure plusieurs avantages
dont, notamment, l' accroissement du benefice economique associe aux couts evites de
reservation de capacite de transport de gaz natuel.

Piece C-ACEFO-0005.
Piece C-AHQ-ARQ-0004.
Piece C-AQCIE-CIFQ-0003.
Piece C-SE-AQLPA-0003.
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(34) L'UC recommande a la Regie d' autoriser les amendements proposes a condition
que la duree du preavis de trois ans soit reduite de moitie . L'UC est d'avis qu un tel
preavis rendrait difficile l' examen et l' appreciation des scenarios de revente et de
suspensIOn.

(35) Le Distributeur rappelle que les amendements proposes sont Ie fruit de
negociations avec TCE et qu ils ont ete convenus dans Ie but de reduire Ie cout anuel de
suspension des livraisons de la centrale . L' option de suspendre les livraisons en base de
la centrale demeure Ie seul scenario envisageable, compte tenu des surlus de 30 TWh
prevus d' ici la fin 2017 et de l'avantage economique de 13 a 14 M$ par annee decoulant
de la suspension, selon 1 'Entente proposee.

(36) Par aileurs, Ie Distributeur souligne que les amendements contenus a l' Entente ne
remettent pas en question la possibilite de redemarrer la centrale en periode d' hiver. Le
cas echeant, Ie Distributeur poursuivra des discussions avec TCE afin de convenir de
modalites permettant de rendre modulables les livraisons de la centrale. Enfin, de l' avis
du Distributeur, Ie preavis de trois ans n entrame aucun cout additionnel, mais il
permetta, au contraire, de garantir la mise en place a moindre cout des capacites de
transport requises afin que TCE puisse , Ie cas echeant, exploiter la centrale en conformite
avec Ie Contrat au terme de la periode de suspension.

Opinion de la Regie

(37) La Regie tient compte de la probabilte elevee que Ie Distributeur ait it faire
face it des surplus d' electricite jusqu au terme prevu au Contrat. Dans ce contexte,
la Regie est d' avis que les conditions de suspension de livraison d' electricite de la
centrale etablies par I'Entente sont plus avantageuses que celles actuellement en
vigueur. La Regie approuve donc I'Entente intervenue Ie 20 decembre 2013 entre Ie
Distributeur et TCE ainsi que la prolongation de la suspension de la production

electricite de la centrale de TCE pour l'annee 2018.

Piece C-UC-0003.
Piece B-0026.
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(38) La Regie a examine l'analyse financiere remise sous pli confidentiel par Ie
Distributeur et a pu en valider les conclusions. De plus, elle a considere differents
scenarios de non-realisation de certains flux monetaires decoulant de I 'Entente, et meme
dans de tels cas, les modalites de l'Entente se revelent plus avantageuses que la situation
actuelle.

,.,."t

(39) La Regie a reconnu a maintes reprises, au cours des dernieres annees, l'avantage
economique que procure la suspension annuelle des livraisons de la centrale de TCE en
regard de scenarios alternatifs . L' ampleur des surlus cumulatifs de pres de 40 TWh
prevus pour les annees 2015 a 2018 et la reduction du cout de la suspension decoulant de
1 ' Entente convainquent la Regie que la suspension des livraisons constitue la meileure
solution d' ici Ie 31 decembre 2018.

(40) La Regie constate que Ie preavis additionnel de trois ans qu impose l' Entente offre
moins de flexibilite au Distributeur en matiere de choix d' approvisionnement. Cependant
ce delai apparait conforme aux pratiques actuelles du marche du transport de gaz natue I
et la Regie juge qu il ne serait pas realiste de croire que Ie Distributeur aurait pu, sur la
base de delais plus cours, conclure une entente avec TCE offrant les memes avantages
economiques.

(41) Plusieurs observations portent sur la possibilite d' utiliser la centrale TCE pour des
livraisons modulables ou comme centrale de pointe, plutot que comme centrale de base ou
encore sur une fermeture definitive de la centrale TCE. La Regie estime que ces
eventualites constituent des scenarios fort complexes sur lesquels elle n est pas invitee a
se prononcer dans Ie cadre du present dossier. Toutefois, elle note que l'Entente

empeche pas Ie Distributeur de reevaluer ses differentes options d' approvisionnement a
chaque fois qu il devra decider s il y a lieu de prolonger ou non la periode de suspension.
Par aileurs, la Regie considere que rien dans la preuve ne laisse entrevoir que I 'Entente
pourait constituer un frein a d' eventuelles discussions entre Ie Distributeur et TCE sur la
realisation de ces scenarios alternatifs. Ainsi, aux yeux de la Regie, l' approbation de

Entente ne ferme la porte a aucune possibilite en regard de ces scenarios.

Dossier R-3704-2009, decision D-2009-125; Dossier R-3734-201O, decision D-201O-109. Dossier R-3765-2011
decision D-2011-11O; Dossier R3803-20l2, decision D-2012-118; etDossier R-3850-2013 , decision D-2013- 129.

Dossier R-3864-2013 , piece B-0005 , p. 27 , tableau 4.
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3. ~. !A.N'J. Ag. Q.N.PJ).. ANI lK.

~~~!'?-

.RAI QN. ;fi. fJT J)' If'rJ: Nf'IQN.

Demande du Distributeur

(42) En vertu de l' Entente, les livraisons de la centrale de TCE seront suspendues
jusqu au 31 decembre 2017. Considerant l'application de la norme IAS 39 (( Instruments

financiers )) , Ie Distributeur demande a la Regie d' approuver, aux fins de fixation des
tarifs, la pratique de recuperation sur une base annuelle des couts associes a la suspension
de la production d' electricite de la centrale de TCE. Pour ce faire, il demande la creation

un compte d' ecarts et l'approbation de ses modalites de disposition afin de permette Ie
maintien du traitement reglementaire actuel des couts de suspension, malgre l'application
des IFRS

(43) Le Distributeur precise que, si la Regie approuve l'Entente, en vert de la norme
IAS 39 , un passif financier devra etre comptabilse aux etats fmanciers a vocation
generale d'Hydro-Quebec. Ce pass if correspondra a l' estimation des couts prevus
actualises a verser a TCE pendant la periode de suspension. La contrepartie de ce passif
devra etre comptabilsee a titre d' achats d'electricite et de combustible a l'etat des
resultats d'Hydro-Quebec. Ainsi, sans la presente demande de creation d'un compte

ecarts, ce montant, entierement constate aux achats d' electricite, servirait a etablir Ie
compte de pass-on.

(44) Le Distributeur souhaite eviter l'impact tarifaire important qu entraineraient la
comptabilisation d'un tel passif et de sa contrepartie. Ainsi, Ie Distributeur demande a la
Regie d' approuver la pratique de recuperation sur une base annuelle des couts associes a
la suspension de la production d'electricite de la centrale de Becancour, et ce
conformement aux factures emises mensuellement par TCE.

(45) Pour ce faire, Ie Distributeur demande a la Regie la creation d' un compte d' ecars,
hors base, afin d'y porter Ie montant comptabilse a titre de passif en vert de la norme
IAS 39, y compris l' actualisation et les variations subsequentes de celui-ci. Les variations
du compte d' ecarts associees a la desactualisation du passif seraient presentees en
diminution des charges financieres, neutralisant ainsi l' effet de la desactualisation du
pass if aux fins reglementaires.

Piece B-0023 , p. 4 et 5 , par. 24 it 29.
Piece B-0014, p. 5 it 8.
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(46) En reponse a une DDR, Ie Distributeur confirme que l'estimation des couts prevus
actualises a verser a TCE pendant la periode de suspension, constatee dans Ie compte
d' ecarts , tient compte des credits verses par TCE au Distributeur sur la base de la formule
de partage etablie dans 1 , Entente22 .

(47) Le Distributeur indique que l'amortissement du compte d' ecarts serait presente
dans les couts d' approvisionnement et se ferait mensuellement a la reception des factues
reelles de TCE. Selon Ie Distributeur, cette proposition est conforme au traitement actuel
qui permet de lui assurer la comptabilsation des couts d' approvisionnement de TCE en
fonction des factues re ues. De plus, il souligne que tout ecart entre les couts reels et les
couts d' approvisionnement autorises par la Regie continuerait d' etre comptabilise au
compte de pass-on.

(48) En reponse a une DDR, Ie Distributeur precise que cette pratique reglementaire
entraine pas la comptabilsation d' interets, hormis, Ie cas echeant, ceux associes au

compte de pass-on

(49) Le Distributeur fourit sous pli confdentiel une evaluation pre liminaire du
montant constate initialement dans Ie compte d'ecarts et son evolution jusqu
31decembre 2014 . II souligne que l'evaluation finale necessite une analyse detailee

il n a pu completer dans les delais impartis

Opinion de la Regie

(50) Au paragraphe 24 de sa requete, Ie Distributeur indique qu il demande a la Regie:

(( (...

d 'approuver, aux fins de fixation des tarif, la pratique de recuperation sur
une base annuelle des couts associes a la suspension de la production

electricite de la centrale de Becancour. Pour ce faire, it demande la creation
un compte d' ecarts et l' approbation de ses modalites de dispositon, le tout afin

de maintenir le traitement reglementaire actuel des couts de suspension malgre
I' application des IFRS )). (nous soulignons)

Piece B-0024 , p. 5.
PieceB-0017
Piece B-0025 , p. 7.
Piece B-0025, p. 4.



2014-086 , R-3875-2014, 2014 05 27

(51) La Regie note que la demande du Distributeur de creer un compte d' ecarts , et de
traiter de ses modalites de disposition des maintenant, a pour objectif Ie maintien du
traitement reglementaire actuel des couts de suspension dans un contexte nouveau et
pariculier. Ce contexte decoule de l' application de la norme IAS 39 combinee a une
peri ode de suspension de plus d'un an, contrairement aux dossiers de suspension
anterieurs . Par aileurs, la Regie constate que ces derniers avaient ete deposes et
examines, entre autres , en vertu de l' article 31 ) de la Loi qui prevoit que:

(( 31. La Regie a competence exclusive pour:

(. ..

decider de toute autre demande soumise en vertu de la presente loi 

)).

(52) C'est egalement en vertu de cet article que la Regie a examine cette question dans
Ie present dossier. Elle en conclut que la pratique proposee de recuperation sur une base
annuelle des couts associes a la suspension de la production d' electricite de la centrale de
TCE se traduit par une meileure equite intergenerationnelle.

(53) La Regie auto rise donc la creation d'un compte d'ecarts et ses modalites de
disposition, afin d' porter Ie montant comptabilse it titre de passif lie it

application de la norme IAS 39 aux amendements it I'Entente de suspension de
2009, y compris l'actualisation et les variations subsequentes de celui- ci.

(54) La Regie demande au Distributeur de fournir l'evaluation finale du montant
constate initialement dans Ie compte d' ecarts ainsi que Ie suivi de l'evolution du
compte d' ecarts, sous pli confidentiel si necessaire, it compter du prochain dossier
tarifaire et des rapports annuels 2014 et suivants

4. . .QE.r.ARl1~IP..A1J.Q.

(55) Comme mentionne dans la decision D-2014-029 , la Regie considere que les frais
engages par les personnes interessees pour l' etude de ce dossier ne peuvent exceder
5 000 $, taxes en sus.

Entre autres, les dossiers R-3734-201O, R-3765-2011 et R-3803-2012.
Piece B-0024, p. 6.
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(56) En vert de l'aricle 36 de la Loi , la Regie peut ordonner au Distributeur de payer
des frais aux personnes dont elle juge la paricipation utile a ses deliberations.

(57) L' aricle 35 du Reglement sur la procedure de la Regie de l'energii prevo it
un paricipant, autre que Ie Transporteur ou un distributeur, peut reclamer de tels frais

de participation.

(58) Les demandes de paiement de frais sont encadrees par Ie Guide de paiement des
frais des intervenants 2012 Ce guide ne limite cependant pas Ie pouvoir discretionnaire
de la Regie de juger du caractere necessaire et raisonnable des frais encourus et de 1 ' utilte
de la paricipation des personnes interessees a ses deliberations.

(59) Les 22 avril, 6 et 7 mai 2014 AHQIARQ, AQCIE/CIFQ, l'ACEFO et l'UC
deposent leur demande de remboursement de frais.

(60) Le 20 mai 2014 , SE/AQLPA informe la Regie qu il ne loge aucune demande de
frais au present dossier.

(61) Le 21 mai 2014 , Ie Distributeur avise la Regie qu il n a aucun commentaire a

formuler sur les demandes de remboursement de frais.

(62) La Regie juge que les observations soumises par l' AQCIE/CIFQ et par I'UC ont
ete utiles aI' examen du dossier et considere comme raisonnables les montants que ces
personnes interessees reclament.

(63) De meme, les observations transmises par AHQ/ARQ et par l'ACEFO ont ete
utiles a la Regie mais la teneur des analyses qui les sous-tendent ne justifie pas, selon la
Regie, l'ampleur des montants reclames. La Regie octroie donc aces personnes un
montant de 2 000 $ plus les taxes applicables, Ie cas echeant.

(2006) 138 G.O. II, 2279.

Sur Ie site internet de la Regie, a htt://ww.regie-energie.qc.caregielFraislnterv/Regie _Guide - 06juilet2012.pdf.
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Tableau 1

Frais reclames et frais octroyes
(taxes incluses lorsqu applicables)

Frais reclames Frais octroyes
ACEFO 5 635 25 $ 2 300 00 $

AHQ/ARQ 5 039 28 $ 2000 00 $

AQCIE/CIFQ 2 039,40 $ 2 039,40 $
2 155 28 $ 2 155 28 $

Total 14 869,21 $ 8494,68 $

(64) Pour ces motifs,

APPROUVE l' entente intervenue Ie 20 decembre 2013 entre Ie Distributeur et TCE
portant sur certains amendements a 1 ' Entente de suspension de 2009 et deposee au present
dossier comme piece HQD- , document 1;

APPROUVE la prolongation de la suspension de la production d' electricite de la centrale
de TCE pour l' annee 2018;

APPROUVE la pratique de recuperation des couts associes a la suspension de la
production d' electricite de la centrale de TCE sur une base annuelle;

AUTORISE la creation d'un compte d' ecarts, dont les modalites sont decrites a la
section 3 de la presente decision, afin d'y porter Ie montant comptabilse a titre de passif
lie a l'application de la norme IAS 39 aux amendements a l' Entente de suspension de
2009 , y compris l' actualisation et les variations subsequentes de celui-ci;

OCTROIE a l'ACEFO, a l' AHQ/ARQ a AQCIE/CIFQ et a l'UC les frais indiques ala
section 4 de la presente decision;
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ORDONNE au Distributeur de payer aux personnes interessees mentionnees ci-haut, les
montants octroyes par la presente decision, dans un delai de 30 jours.

Laurent Pilotto

Regisseur

. ,,:::.
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p.r

~~~ ~~~

Association cooperative d' economie familale de I'Outaouais (ACEFO) representee
par Me Stephanie Lussier;

Association des hoteliers du Quebec et de I' Association des restaurateurs du Quebec
representee (AHQ/ARQ) par Me Steve Cadrin;

Association quebecoise des consommateurs in dust riels d'electricite et Conseil de
l'industrie forestiere du Quebec (AQCIE/CIFQ) represente par Me Olivier Charest;
Hydro-Quebec representee par Me Eric Fraser;
Strategies energetiques et Association quebecoise de lutte contre la pollution
atmospherique (SE/AQLPA) represente par Me Dominique Neuman;

Union des consommateurs (DC) representee par Me Helene Sicard.


